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[TRANSLATION – TRADUCTION]

I

PREMIER MINISTRE

Le 27 octobre 2022

Monsieur,
J’accuse réception de la lettre des États-Unis en date du 18 octobre 2022 concernant les conditions 
relatives à l’établissement d’une frontière maritime permanente. Les conditions énoncées dans 
ladite lettre recueillent l’agrément du Gouvernement d’Israël. En conséquence, le Gouvernement 
d’Israël est heureux de notifier au Gouvernement des États-Unis d’Amérique son acceptation des 
conditions énoncées dans sa lettre du 18 octobre 2022.
Je vous prie d’agréer, Monsieur, les assurances de ma haute considération.

Le Premier Ministre
YAIR LAPID

Amos Hochstein
Coordonnateur spécial du Président
États-Unis d’Amérique
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Département d’État des États-Unis
Washington, D.C. 20520

Le 18 octobre 2022

Monsieur le Premier Ministre,
J’ai l’honneur de vous écrire dans le cadre des négociations visant à délimiter la frontière 

maritime entre la République du Liban et l’État d’Israël (ci-après dénommés collectivement 
« Parties » et individuellement « Partie »).

Le 29 septembre 2020, les États-Unis d’Amérique ont adressé aux deux Parties une lettre 
(pièce complémentaire 1), laquelle était accompagnée de six points reflétant leur compréhension 
du cadre de ces négociations, notamment la demande des deux Parties tendant à ce que les États-
Unis servent de médiateur et de facilitateur dans le tracé de la frontière maritime entre les Parties, 
et l’accord mutuel des deux Parties selon lequel, « une fois la délimitation définitivement 
convenue, l’accord sur la frontière maritime sera déposé auprès de l’Organisation des Nations 
Unies ».

À la suite de cette lettre, des réunions ont été organisées à Naqoura sous l’égide du personnel 
du Bureau du Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le Liban, et les États-Unis ont mené 
des consultations ultérieures avec chaque Partie. À l’issue de ces discussions, il semble que les 
Parties entendent se réunir dans un avenir proche à Naqoura, sous l’égide du personnel du Bureau 
du Coordonnateur spécial et avec la facilitation des États-Unis. Il semble également qu’Israël est 
prêt à établir sa frontière maritime permanente et à parvenir à un règlement permanent et équitable 
du différend maritime qui l’oppose au Liban et qu’il accepte à cette fin les conditions suivantes, 
sous réserve de leur acceptation réciproque par le Liban :

SECTION 1

1. Les Parties conviennent d’établir une ligne de démarcation maritime. La délimitation de 
cette ligne de démarcation est constituée des points définis ci-dessous par leurs 
coordonnées géographiques. Ces points, exprimés dans le système WGS84, sont reliés 
par des lignes géodésiques :

Latitude Longitude
33° 06΄ 34.15˝ N 35° 02΄ 58.12˝ E
33° 06΄ 52.73˝ N 35° 02΄ 13.86˝ E
33° 10΄ 19.33˝ N 34° 52΄ 57.24˝ E
33° 31΄ 51.17˝ N 33° 46΄ 8.78˝ E

B. Ces coordonnées définissent la frontière maritime convenue entre les Parties pour 
tous les points situés au large du point le plus à l’est de la ligne de démarcation, et 
sans préjudice du statut de la frontière terrestre. Afin de ne pas porter préjudice au 
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statut de la frontière terrestre, la frontière maritime au large du point le plus à l’est de 
la ligne de démarcation devrait être délimitée dans le cadre de la démarcation de la 
frontière terrestre par les Parties ou en temps opportun après cette démarcation. 
Jusqu’à ce que cette zone soit délimitée, les Parties conviennent que le statu quo près 
du rivage, y compris le long de la ligne de bouées actuelle, reste inchangé, 
nonobstant les positions juridiques divergentes des Parties dans cette zone, qui reste 
non délimitée.

C. Les Parties adressent simultanément une communication contenant la liste des 
coordonnées géographiques relatives à la délimitation de la ligne de démarcation 
figurant au paragraphe A de la présente section sous la forme jointe pour chacune 
des Parties (annexes A et B) au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies le jour de la communication des États-Unis décrite au paragraphe B de la 
section 4. Les Parties informent les États-Unis de l’envoi de leurs communications 
respectives à l’Organisation des Nations Unies.

D. Les coordonnées figurant dans les communications adressées par les Parties à 
l’Organisation des Nations Unies visées au paragraphe C de la section 1 remplacent 
i) les coordonnées figurant dans la communication adressée le 12 juillet 2011 à 
l’Organisation Nations Unies par Israël en ce qui concerne les points portant les 
numéros 34, 35 et 1 dans cette communication, et ii) la carte et les coordonnées 
figurant dans la communication adressée le 19 octobre 2011 à l’Organisation des 
Nations Unies par le Liban en ce qui concerne les points portant les numéros 20, 21, 
22 et 23 dans cette communication. Aucune des Parties ne communiquera à l’avenir 
à l’Organisation des Nations Unies des cartes ou des coordonnées incompatibles 
avec le présent Accord, sauf accord contraire des Parties sur la teneur d’une telle 
communication.

E. Les Parties conviennent que le présent Accord, y compris les dispositions figurant au 
paragraphe B de la section 1, constitue un règlement permanent et équitable du 
différend maritime qui les oppose.

SECTION 2

A. Les Parties sont conscientes de l’existence d’un prospect d’hydrocarbures, dont la 
viabilité commerciale est à l’heure actuelle inconnue et qui se situe au moins en 
partie dans la zone que les Parties considèrent comme le bloc 9 du Liban et au moins 
en partie dans la zone que les Parties considèrent comme le bloc 72 d’Israël (ci-après 
dénommé le « prospect »).

B. L’exploration et l’exploitation du prospect doivent être menées conformément aux 
bonnes pratiques de l’industrie pétrolière en matière de conservation du gaz afin de 
porter au maximum l’efficacité de la récupération, la sécurité de l’exploitation et la 
protection de l’environnement, et doivent être conformes aux lois et réglementations 
applicables dans la région.

C. Les Parties conviennent que l’entité juridique compétente pour détenir les droits 
libanais d’exploration et d’exploitation des ressources en hydrocarbures dans le bloc 
9 du Liban (« opérateur du bloc 9 ») doit être une ou plusieurs sociétés 
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internationales de bonne réputation qui ne sont pas visées par des sanctions 
internationales, qui ne font pas obstacle à la poursuite par les États-Unis de leur 
mission de facilitation et qui ne sont ni israéliennes ni libanaises. Ces critères 
s’appliquent également au choix des successeurs ou remplaçants de ces sociétés.

D. Les Parties conviennent que l’exploration du prospect devrait commencer 
immédiatement après l’entrée en vigueur du présent Accord. Les Parties comptent 
que l’opérateur du bloc 9 explore et exploite le prospect. Dans ce cadre, l’opérateur 
du bloc 9 sera amené à transiter par certaines zones situées au sud de la ligne de 
démarcation. Israël ne s’opposera pas aux activités raisonnables et nécessaires, telles 
que les manœuvres de navigation, que l’opérateur du bloc 9 mènera immédiatement 
au sud de la ligne de démarcation dans le cadre de son exploration et de son 
exploitation du prospect, pour autant que ces activités soient notifiées au préalable à 
Israël par l’opérateur.

E. Les Parties conviennent qu’Israël et l’opérateur du bloc 9 engagent séparément des 
discussions pour déterminer l’étendue des droits économiques d’Israël sur le 
prospect. Israël sera rémunéré par l’opérateur du bloc 9 pour ses droits sur tout 
gisement potentiel dans le prospect. À cette fin, Israël et l’opérateur du bloc 9 
signeront un accord financier avant que l’opérateur du bloc 9 ne prenne sa décision 
d’investissement définitive. Israël travaillera de bonne foi avec l’opérateur du bloc 9 
pour faire en sorte que cet accord soit conclu rapidement. Le Liban n’est ni 
responsable ni partie prenante de quelque accord que ce soit entre l’opérateur du bloc 
9 et Israël. Tout accord entre l’opérateur du bloc 9 et Israël est sans préjudice de 
l’accord entre le Liban et l’opérateur du bloc 9 et de la pleine part des droits 
économiques du Liban dans le prospect. Les Parties conviennent que, sous réserve 
du début de la mise en œuvre de l’accord financier, l’ensemble du prospect sera alors 
exploité par l’opérateur du bloc 9 du Liban, exclusivement pour le Liban, 
conformément aux dispositions du présent Accord.

F. Sous réserve de l’accord conclu avec l’opérateur du bloc 9, Israël n’exercera aucun 
droit d’exploitation des gisements d’hydrocarbures dans le prospect et ne s’opposera 
pas aux activités raisonnables visant à exploiter le prospect, ni ne prendra de mesures 
susceptibles de retarder indûment ces activités. Israël n’exploitera aucune 
accumulation ni aucun dépôt de ressources naturelles, y compris d’hydrocarbures 
liquides, de gaz naturel ou d’autres minéraux, s’étendant de part et d’autre de la ligne 
de démarcation dans le prospect.

G. Si le forage du prospect est nécessaire au sud de la ligne de démarcation, les Parties 
comptent que l’opérateur du bloc 9 demande le consentement des Parties avant le 
forage et qu’Israël ne refusera pas ce consentement de manière déraisonnable si ledit 
forage est effectué conformément aux conditions du présent Accord.
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SECTION 3

A. Si une autre accumulation ou un autre dépôt de ressources naturelles, y compris 
d’hydrocarbures liquides, de gaz naturel ou d’autres minéraux, s’étendant de part et 
d’autre de la ligne de démarcation, autre que le prospect, est détecté, et si une Partie, 
en exploitant cette accumulation ou ce dépôt, retire, épuise ou réduit la Partie de 
l’accumulation ou du dépôt qui se trouve du côté de la ligne de démarcation de 
l’autre Partie, alors, avant l’exploitation de ladite accumulation ou dudit dépôt, les 
Parties entendent demander aux États-Unis de jouer un rôle de facilitation entre les 
Parties (y compris avec tout opérateur ayant des droits nationaux d’exploration et 
d’exploitation des ressources), en vue de parvenir à un accord sur la répartition des 
droits et sur les modalités les plus efficaces d’exploration et d’exploitation de 
l’accumulation ou du dépôt.

B. Chaque Partie partage avec les États-Unis les données relatives à toutes les 
ressources situées de part et d’autre de la ligne de démarcation qui sont connues et 
qui pourront être recensées ultérieurement, et compte que les opérateurs concernés 
qui mènent des activités de part et d’autre de la ligne de démarcation partagent ces 
données avec les États-Unis. Les Parties comprennent que les États-Unis comptent 
partager ces données avec les Parties en temps utile après leur réception.

C. Aucune des Parties n’entend revendiquer une autre accumulation ou un autre dépôt 
de ressources naturelles, y compris d’hydrocarbures liquides, de gaz naturel ou 
d’autres minéraux, situé entièrement du côté de la ligne de démarcation de l’autre 
Partie.

D. Les Parties comprennent que le Gouvernement américain a l’intention de faire tout 
son possible pour faciliter les activités pétrolières immédiates, rapides et continues 
du Liban.

SECTION 4

A. Les Parties entendent régler tout différend concernant l’interprétation et l’application 
du présent Accord par la voie de discussions facilitées par les États-Unis. Les Parties 
comprennent que les États-Unis comptent tout mettre en œuvre, en collaboration 
avec les Parties, pour aider à établir et à maintenir une atmosphère positive et 
constructive afin de mener des discussions et de régler tout différend aussi 
rapidement que possible.

B. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement des États-
Unis d’Amérique confirme, par une notification faite sous la forme prévue à l’annexe 
D de la présente lettre, que chaque Partie a accepté les conditions énoncées dans le 
présent Accord.

Si ce qui précède recueille l’agrément du Gouvernement d’Israël, le Gouvernement des États-
Unis invite le Gouvernement d’Israël à notifier officiellement son accord sur ces conditions finales 
par écrit, sous la forme prévue à l’annexe C jointe à la présente lettre.
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Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, les assurances de ma très haute 
considération.

Le Coordonnateur spécial du Président
AMOS HOCHSTEIN

Yair Lapid
Premier Ministre
État d’Israël

Pièces jointes :
Pièce complémentaire 1
Annexes A à D

 



I-57582

36

PIÈCE COMPLÉMENTAIRE 1

Département d’État des États-Unis
Washington, D.C. 20520

Le 29 septembre 2020

[Excellences],
En ce qui concerne les six points ci-joints relatifs aux discussions sur la délimitation de la 

frontière maritime entre Israël et le Liban, et étant entendu que les Parties sont convenues de 
négocier de la manière décrite dans ces points, les États-Unis souhaitent faire part de leur 
interprétation de la manière dont les Parties procéderont en ce qui concerne certains aspects du 
paragraphe 5 tels qu’ils ont été discutés et élaborés avec Israël et le Liban.

Le paragraphe 5 fait référence à l’exécution par Israël et le Liban des accords conclus non 
seulement dans le cadre des discussions sur la frontière maritime qui doivent se tenir à Naqoura et 
pour lesquelles les États-Unis sont prêts à jouer un rôle de médiateur et de facilitateur, mais aussi 
dans le cadre des discussions sur la frontière terrestre (Ligne bleue) auxquelles participe également 
la Force intérimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). Il est prévu que les discussions se 
déroulent séparément et indépendamment. Le paragraphe 5 ne doit pas être interprété comme 
exigeant un lien particulier entre tout accord qui y est mentionné comme étant exécuté au titre du 
paragraphe 5.1 (frontière terrestre) et tout accord qui y est mentionné comme étant exécuté au titre 
du paragraphe 5.2 (frontière maritime). Par souci de clarté, cette interprétation s’étend à tout lien 
dans le calendrier de signature ou de mise en œuvre par les Parties des accords susceptibles d’être 
conclus en ce qui concerne les questions de frontières terrestres ou maritimes. Les États-Unis 
comprennent que les Parties ont le droit de déterminer le moment de la signature et de l’exécution 
des accords définitifs et qu’en acceptant le paragraphe 5, elles n’ont convenu d’aucun lien 
particulier entre la négociation des accords mentionnés dans une partie quelconque du paragraphe 
et leur conclusion ou exécution. En qualité de médiateurs, les États-Unis seraient de cet avis, 
reconnaissant qu’il appartient en dernier ressort aux Parties elles-mêmes de décider de la 
conclusion d’accords entre elles, dans le respect de leurs intérêts nationaux.

Les États-Unis se félicitent que, sur la base de ces interprétations, Israël et le Liban soient 
prêts à engager des négociations.

Je vous prie d’agréer, [Excellences], les assurances de ma très haute considération.

DAVID SCHENKER

Secrétaire d’État adjoint
Bureau des affaires du Proche-Orient
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Le 29 septembre 2020

Les États-Unis comprennent que le Gouvernement du Liban et le Gouvernement d’Israël sont 
prêts à délimiter leur frontière maritime selon les modalités suivantes :

1. Les Parties entendent tirer parti de l’expérience positive du Mécanisme tripartite qui 
existe depuis les accords d’avril 1996 et qui est actuellement régi par la résolution 1701 du 
Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies, et qui a permis de progresser dans 
l’application des résolutions liées à la Ligne bleue.

2. En ce qui concerne la question de la frontière maritime, des réunions se tiendront en 
permanence au quartier général de la FINUL à Naqoura et sous le drapeau de l’Organisation des 
Nations Unies. Ces réunions se dérouleront sous l’égide du personnel du Bureau du 
Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le Liban. Les représentants des États-Unis et du 
Bureau du Coordonnateur spécial sont prêts à établir ensemble les procès-verbaux des réunions, 
qui seront signés par eux avant d’être présentés à Israël et au Liban pour signature à la fin de 
chaque réunion.

3. À la demande des Parties (Israël et Liban), les États-Unis sont prêts à servir de médiateur 
et de facilitateur dans le cadre de la délimitation de la frontière maritime entre Israël et le Liban.

4. Lorsque la délimitation sera définitivement arrêtée, l’accord sur la frontière maritime sera 
déposé auprès de l’Organisation des Nations Unies, conformément aux traités de droit 
international et à la pratique internationale en la matière.

5. Une fois que des accords auront été trouvés lors des discussions sur les frontières 
terrestres et maritimes, ces accords seront exécutés conformément à ce qui suit :

5.1) Sur terre, pour la Ligne bleue : après signature par le Liban, Israël et la FINUL ;
5.2) Sur la mer, jusqu’à la limite extérieure des zones économiques exclusives respectives des 

Parties : le résultat final des discussions entre Israël et le Liban devra être signé et mis en œuvre 
par les Parties.

6. Les États-Unis entendent tout mettre en œuvre, en collaboration avec les Parties, pour 
aider à établir et à maintenir une atmosphère positive et constructive afin de mener des discussions 
et de mener à bien les négociations susmentionnées aussi rapidement que possible. 
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ANNEXE A
Dépôt à l’ONU : projet libanais

[Formule de politesse d’ouverture]
[Titre et nom de l’expéditeur] a l’honneur de déposer auprès du Secrétaire général, dépositaire 

de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, une liste de coordonnées géographiques 
de points, telles qu’elles figurent dans l’échange de lettres établissant une frontière maritime 
permanente, [date d’entrée en vigueur selon la confirmation des États-Unis] (« échange de lettres 
»), jointe à la présente, concernant :

•Une ligne de délimitation de la mer territoriale, conformément à l’article 16, paragraphe 2, de 
la Convention ;

•Une ligne de délimitation de la zone économique exclusive, conformément à l’article 75, 
paragraphe 2, de la Convention. 

Les coordonnées géographiques de points figurant dans l’échange de lettres sont exprimées 
dans le système géodésique mondial 1984 (« WGS84 »).

Le présent dépôt remplace en partie le dépôt précédent effectué par le Liban le 19 octobre 
2011, qui a fait l’objet d’une publicité voulue par la voie de la notification zone maritime 
M.Z.N.85.2011.LOS. Les points portant les numéros 20, 21, 22 et 23 dans le dépôt précédent sont 
remplacés. Tous les autres points restent valables. Les Parties ont convenu que l’échange de lettres 
constituait un règlement permanent et équitable du différend maritime qui les oppose.

Le Secrétaire général est prié d’aider le Liban à donner la publicité voulue au dépôt, 
conformément aux articles susmentionnés de la Convention, notamment en faisant publier les 
documents et informations déposés dans le Bulletin du droit de la mer et sur le site Web de la 
Division des affaires maritimes et du droit de la mer.

[Formule de politesse de clôture]

Pièces jointes :
Liste de coordonnées géographiques
Échange de lettres établissant une frontière maritime permanente, [date d’entrée en 
vigueur confirmée par les États-Unis]
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LISTE DES COORDONNÉES GÉOGRAPHIQUES RELATIVES À LA DÉLIMITATION D’UNE LIGNE DE 
DÉMARCATION MARITIME DE LA MER TERRITORIALE ET LA ZONE ÉCONOMIQUE EXCLUSIVE DU 

LIBAN

Ces points, exprimés dans le système WGS84, sont reliés par des lignes géodésiques :

Latitude Longitude
33° 06΄ 34.15˝ N 35° 02΄ 58.12˝ E
33° 06΄ 52.73˝ N 35° 02΄ 13.86˝ E
33° 10΄ 19.33˝ N 34° 52΄ 57.24˝ E
33° 31΄ 51.17˝ N 33° 46΄ 8.78˝ E
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ANNEXE B

Dépôt à l’ONU : projet israélien

[Formule de politesse d’ouverture]
[Titre et nom de l’expéditeur] a l’honneur de déposer auprès du Secrétaire général une liste de 

coordonnées géographiques de points, telles qu’elles figurent dans l’échange de lettres établissant 
une frontière maritime permanente, [date d’entrée en vigueur selon la confirmation des États-Unis] 
(« échange de lettres »), jointe à la présente, concernant :

•Une ligne de délimitation de la mer territoriale ;
•Une ligne de délimitation de la zone économique exclusive.
Les coordonnées géographiques de points figurant dans l’échange de lettres sont exprimées 

dans le système géodésique mondial 1984 (« WGS84 »).
Le présent dépôt remplace en partie le précédent dépôt effectué par Israël le 12 juillet 2011. 

Les points portant les numéros 34, 35 et 1 dans le dépôt précédent sont remplacés. Tous les autres 
points restent valables. Les Parties ont convenu que l’échange de lettres constituait un règlement 
permanent et équitable du différend maritime qui les oppose.

Le Secrétaire général est prié d’aider Israël à donner la publicité voulue au dépôt, 
conformément aux articles susmentionnés de la Convention, notamment en faisant publier les 
documents et informations déposés dans le Bulletin du droit de la mer et sur le site Web de la 
Division des affaires maritimes et du droit de la mer.

[Formule de politesse de clôture]

Pièces jointes :
Liste de coordonnées géographiques
Échange de lettres établissant une frontière maritime permanente, [date d’entrée en 
vigueur confirmée par les États-Unis]
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LISTE DES COORDONNÉES GÉOGRAPHIQUES RELATIVE À LA DÉLIMITATION D’UNE LIGNE DE 
DÉMARCATION MARITIME DE LA MER TERRITORIALE ET LA ZONE ÉCONOMIQUE EXCLUSIVE D’ISRAËL

Ces points, exprimés dans le système WGS84, sont reliés par des lignes géodésiques :

Latitude Longitude
33° 06΄ 34.15˝ N 35° 02΄ 58.12˝ E
33° 06΄ 52.73˝ N 35° 02΄ 13.86˝ E
33° 10΄ 19.33˝ N 34° 52΄ 57.24˝ E
33° 31΄ 51.17˝ N 33° 46΄ 8.78˝ E
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ANNEXE C

Projet de réponse des Parties

[Excellence],
J’accuse réception de la lettre des États-Unis en date du [X] concernant les conditions 

relatives à l’établissement d’une frontière maritime permanente. Les conditions énoncées dans 
votre lettre rencontrent l’agrément du Gouvernement d____ [compléter]. En conséquence, le 
Gouvernement d____ [compléter] a le plaisir de notifier au Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique son acceptation des conditions énoncées dans sa lettre du [date].
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ANNEXE D

Projet de notification finale du Gouvernement des États-Unis – à adresser simultanément aux 
deux Parties

[Excellence],
J’ai l’honneur de me référer à ma lettre datée du [X] concernant les conditions relatives à 

l’établissement d’une frontière maritime permanente entre la République du Liban et l’État 
d’Israël (les « Parties »). Les États-Unis accusent réception d’une lettre de votre gouvernement en 
date du [date] indiquant son acceptation des conditions énoncées ci-dessous. Les États-Unis 
accusent également réception d’une lettre du Gouvernement de___ [compléter] en date du [date] 
indiquant son acceptation des conditions énoncées ci-dessous. En conséquence, les États-Unis 
confirment que l’accord relatif à l’établissement d’une frontière maritime permanente, constitué 
des dispositions suivantes, entre en vigueur à la date de la présente lettre.

[Insérer les conditions figurant dans la lettre initiale du Gouvernement des États-Unis]

Je vous prie d’agréer, [Excellence], les assurances de ma très haute considération.
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II

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE

LE PRÉSIDENT

Baabda, le 27 octobre 2022

Amos J. Hochstein
Coordonnateur spécial du Président 
États-Unis d’Amérique

J’accuse réception de la lettre des États-Unis en date du 18 octobre 2022 concernant les 
conditions relatives à l’établissement d’une frontière maritime permanente. Les conditions 
énoncées dans votre lettre rencontrent l’agrément du Gouvernement du Liban. En conséquence, le 
Gouvernement du Liban est heureux de notifier au Gouvernement des États-Unis d’Amérique son 
acceptation des conditions énoncées dans sa lettre du 18 octobre 2022.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, les assurances de ma haute considération.

Général MICHEL AOUN
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Département d’État des États-Unis 
Washington, D.C. 20520

Le 18 octobre 2022

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous écrire dans le cadre des négociations tendant à délimiter la frontière 

maritime entre la République du Liban et l’État d’Israël (ci-après dénommés collectivement 
« Parties » et individuellement « Partie »).

Le 29 septembre 2020, les États-Unis d’Amérique ont adressé aux deux Parties une lettre 
(pièce complémentaire 1), laquelle était accompagnée de six points reflétant leur compréhension 
du cadre de ces négociations, notamment la demande des deux Parties tendant à ce que les États-
Unis servent de médiateur et de facilitateur dans le tracé de la frontière maritime entre les Parties, 
et l’accord mutuel des deux Parties selon lequel, « une fois la délimitation définitivement 
convenue, l’accord sur la frontière maritime sera déposé auprès de l’Organisation des Nations 
Unies ».

À la suite de cette lettre, des réunions ont été organisées à Naqoura sous l’égide du personnel 
du Bureau du Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le Liban, et les États-Unis ont mené 
des consultations ultérieures avec chaque Partie. À l’issue de ces discussions, il semble que les 
Parties entendent se réunir dans un avenir proche à Naqoura, sous l’égide du personnel du Bureau 
du Coordonnateur spécial et avec la facilitation des États-Unis. Il semble également que le Liban 
est prêt à établir sa frontière maritime permanente et à parvenir à un règlement permanent et 
équitable du différend maritime qui l’oppose à Israël et qu’il accepte à cette fin les conditions 
suivantes, sous réserve de leur acceptation réciproque par Israël :

SECTION 1

1. Les Parties conviennent d’établir une ligne de démarcation maritime. La délimitation de 
cette ligne de démarcation est constituée des points définis ci-dessous par leurs 
coordonnées géographiques. Ces points, exprimés dans le système WGS84, sont reliés 
par des lignes géodésiques :

Latitude Longitude
33° 06΄ 34.15˝ N 35° 02΄ 58.12˝ E
33° 06΄ 52.73˝ N 35° 02΄ 13.86˝ E
33° 10΄ 19.33˝ N 34° 52΄ 57.24˝ E
33° 31΄ 51.17˝ N 33° 46΄ 8.78˝ E

B. Ces coordonnées définissent la frontière maritime convenue entre les Parties pour 
tous les points situés au large du point le plus à l’est de la ligne de démarcation, et 
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sans préjudice du statut de la frontière terrestre. Afin de ne pas porter préjudice au 
statut de la frontière terrestre, la frontière maritime au large du point le plus à l’est de 
la ligne de démarcation devrait être délimitée dans le cadre de la démarcation de la 
frontière terrestre par les Parties ou en temps opportun après cette démarcation. 
Jusqu’à ce que cette zone soit délimitée, les Parties conviennent que le statu quo près 
du rivage, y compris le long de la ligne de bouées actuelle, reste inchangé, 
nonobstant les positions juridiques divergentes des Parties dans cette zone, qui reste 
non délimitée.

C. Les Parties adressent simultanément une communication contenant la liste des 
coordonnées géographiques relatives à la délimitation de la ligne de démarcation 
figurant au paragraphe A de la présente section sous la forme jointe pour chacune 
des Parties (annexes A et B) au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies le jour de la communication des États-Unis décrite au paragraphe B de la 
section 4. Les Parties informent les États-Unis de l’envoi de leurs communications 
respectives à l’Organisation des Nations Unies.

D. Les coordonnées figurant dans les communications adressées par les Parties à 
l’Organisation des Nations Unies visées au paragraphe C de la section 1 remplacent 
i) les coordonnées figurant dans la communication adressée le 12 juillet 2011 à 
l’Organisation Nations Unies par Israël en ce qui concerne les points portant les 
numéros 34, 35 et 1 dans cette communication, et ii) la carte et les coordonnées 
figurant dans la communication adressée le 19 octobre 2011 à l’Organisation des 
Nations Unies par le Liban en ce qui concerne les points portant les numéros 20, 21, 
22 et 23 dans cette communication. Aucune des Parties ne communiquera à l’avenir 
à l’Organisation des Nations Unies des cartes ou des coordonnées incompatibles 
avec le présent Accord, sauf accord contraire des Parties sur la teneur d’une telle 
communication.

E. Les Parties conviennent que le présent Accord, y compris les dispositions figurant au 
paragraphe B de la section 1, constitue un règlement permanent et équitable du 
différend maritime qui les oppose.

SECTION 2

A. Les Parties sont conscientes de l’existence d’un prospect d’hydrocarbures, dont la 
viabilité commerciale est à l’heure actuelle inconnue et qui se situe au moins en 
partie dans la zone que les Parties considèrent comme le bloc 9 du Liban et au moins 
en partie dans la zone que les Parties considèrent comme le bloc 72 d’Israël (ci-après 
dénommé le « prospect »).

B. L’exploration et l’exploitation du prospect doivent être menées conformément aux 
bonnes pratiques de l’industrie pétrolière en matière de conservation du gaz afin de 
porter au maximum l’efficacité de la récupération, la sécurité de l’exploitation et la 
protection de l’environnement, et doivent être conformes aux lois et réglementations 
applicables dans la région.

C. Les Parties conviennent que l’entité juridique compétente pour détenir les droits 
libanais d’exploration et d’exploitation des ressources en hydrocarbures dans le bloc 
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9 du Liban (« opérateur du bloc 9 ») doit être une ou plusieurs sociétés 
internationales de bonne réputation qui ne sont pas visées par des sanctions 
internationales, qui ne font pas obstacle à la poursuite par les États-Unis de leur 
mission de facilitation et qui ne sont ni israéliennes ni libanaises. Ces critères 
s’appliquent également au choix des successeurs ou remplaçants de ces sociétés.

D. Les Parties conviennent que l’exploration du prospect devrait commencer 
immédiatement après l’entrée en vigueur du présent Accord. Les Parties comptent 
que l’opérateur du bloc 9 explore et exploite le prospect. Dans ce cadre, l’opérateur 
du bloc 9 sera amené à transiter par certaines zones situées au sud de la ligne de 
démarcation. Israël ne s’opposera pas aux activités raisonnables et nécessaires, telles 
que les manœuvres de navigation, que l’opérateur du bloc 9 mènera immédiatement 
au sud de la ligne de démarcation dans le cadre de son exploration et de son 
exploitation du prospect, pour autant que ces activités soient notifiées au préalable à 
Israël par l’opérateur.

E. Les Parties conviennent qu’Israël et l’opérateur du bloc 9 engagent séparément des 
discussions pour déterminer l’étendue des droits économiques d’Israël sur le 
prospect. Israël sera rémunéré par l’opérateur du bloc 9 pour ses droits sur tout 
gisement potentiel dans le prospect. À cette fin, Israël et l’opérateur du bloc 9 
signeront un accord financier avant que l’opérateur du bloc 9 ne prenne sa décision 
d’investissement définitive. Israël travaillera de bonne foi avec l’opérateur du bloc 9 
pour faire en sorte que cet accord soit conclu rapidement. Le Liban n’est ni 
responsable ni partie prenante de quelque accord que ce soit entre l’opérateur du bloc 
9 et Israël. Tout accord entre l’opérateur du bloc 9 et Israël est sans préjudice de 
l’accord entre le Liban et l’opérateur du bloc 9 et de la pleine part des droits 
économiques du Liban dans le prospect. Les Parties conviennent que, sous réserve 
du début de la mise en œuvre de l’accord financier, l’ensemble du prospect sera alors 
exploité par l’opérateur du bloc 9 du Liban, exclusivement pour le Liban, 
conformément aux dispositions du présent Accord.

F. Sous réserve de l’accord conclu avec l’opérateur du bloc 9, Israël n’exercera aucun 
droit d’exploitation des gisements d’hydrocarbures dans le prospect et ne s’opposera 
pas aux activités raisonnables visant à exploiter le prospect, ni ne prendra de mesures 
susceptibles de retarder indûment ces activités. Israël n’exploitera aucune 
accumulation ni aucun dépôt de ressources naturelles, y compris d’hydrocarbures 
liquides, de gaz naturel ou d’autres minéraux, s’étendant de part et d’autre de la ligne 
de démarcation dans le prospect.

G. Si le forage du prospect est nécessaire au sud de la ligne de démarcation, les Parties 
comptent que l’opérateur du bloc 9 demande le consentement des Parties avant le 
forage et qu’Israël ne refusera pas ce consentement de manière déraisonnable si ledit 
forage est effectué conformément aux conditions du présent Accord.

SECTION 3

A. Si une autre accumulation ou un autre dépôt de ressources naturelles, y compris 
d’hydrocarbures liquides, de gaz naturel ou d’autres minéraux, s’étendant de part et 
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d’autre de la ligne de démarcation, autre que le prospect, est détecté, et si une Partie, 
en exploitant cette accumulation ou ce dépôt, retire, épuise ou réduit la Partie de 
l’accumulation ou du dépôt qui se trouve du côté de la ligne de démarcation de 
l’autre Partie, alors, avant l’exploitation de ladite accumulation ou dudit dépôt, les 
Parties entendent demander aux États-Unis de jouer un rôle de facilitation entre les 
Parties (y compris avec tout opérateur ayant des droits nationaux d’exploration et 
d’exploitation des ressources), en vue de parvenir à un accord sur la répartition des 
droits et sur les modalités les plus efficaces d’exploration et d’exploitation de 
l’accumulation ou du dépôt.

B. Chaque Partie partage avec les États-Unis les données relatives à toutes les 
ressources situées de part et d’autre de la ligne de démarcation qui sont connues et 
qui pourront être recensées ultérieurement, et compte que les opérateurs concernés 
qui mènent des activités de part et d’autre de la ligne de démarcation partagent ces 
données avec les États-Unis. Les Parties comprennent que les États-Unis comptent 
partager ces données avec les Parties en temps utile après leur réception.

C. Aucune des Parties n’entend revendiquer une autre accumulation ou un autre dépôt 
de ressources naturelles, y compris d’hydrocarbures liquides, de gaz naturel ou 
d’autres minéraux, situé entièrement du côté de la ligne de démarcation de l’autre 
Partie.

D. Les Parties comprennent que le Gouvernement américain a l’intention de faire tout 
son possible pour faciliter les activités pétrolières immédiates, rapides et continues 
du Liban.

SECTION 4

A. Les Parties entendent régler tout différend concernant l’interprétation et l’application 
du présent Accord par la voie de discussions facilitées par les États-Unis. Les Parties 
comprennent que les États-Unis comptent tout mettre en œuvre, en collaboration 
avec les Parties, pour aider à établir et à maintenir une atmosphère positive et 
constructive afin de mener des discussions et de régler tout différend aussi 
rapidement que possible.

B. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement des États-
Unis d’Amérique confirme, par une notification faite sous la forme prévue à l’annexe 
D de la présente lettre, que chaque Partie a accepté les conditions énoncées dans le 
présent Accord.

Si ce qui précède recueille l’agrément du Gouvernement du Liban, le Gouvernement des 
États-Unis invite le Gouvernement du Liban à notifier officiellement son accord sur ces conditions 
finales par écrit, sous la forme prévue à l’annexe C jointe à la présente lettre.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

Le Coordonnateur spécial du Président
AMOS HOCHSTEIN
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Michel Aoun
Président
République du Liban

Pièces jointes :
Pièce complémentaire 1 
Annexes A à D
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PIÈCE COMPLÉMENTAIRE 1

Département d’État des États-Unis
Washington D.C. 20520

Le 29 septembre 2020

[Excellences],
En ce qui concerne les six points ci-joints relatifs aux discussions sur la délimitation de la 

frontière maritime entre Israël et le Liban, et étant entendu que les Parties sont convenues de 
négocier de la manière décrite dans ces points, les États-Unis souhaitent faire part de leur 
interprétation de la manière dont les Parties procéderont en ce qui concerne certains aspects du 
paragraphe 5 tels qu’ils ont été discutés et élaborés avec Israël et le Liban.

Le paragraphe 5 fait référence à l’exécution par Israël et le Liban des accords conclus non 
seulement dans le cadre des discussions sur la frontière maritime qui doivent se tenir à Naqoura et 
pour lesquelles les États-Unis sont prêts à jouer un rôle de médiateur et de facilitateur, mais aussi 
dans le cadre des discussions sur la frontière terrestre (Ligne bleue) auxquelles participe également 
la Force intérimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). Il est prévu que les discussions se 
déroulent séparément et indépendamment. Le paragraphe 5 ne doit pas être interprété comme 
exigeant un lien particulier entre tout accord qui y est mentionné comme étant exécuté au titre du 
paragraphe 5.1 (frontière terrestre) et tout accord qui y est mentionné comme étant exécuté au titre 
du paragraphe 5.2 (frontière maritime). Par souci de clarté, cette interprétation s’étend à tout lien 
dans le calendrier de signature ou de mise en œuvre par les Parties des accords susceptibles d’être 
conclus en ce qui concerne les questions de frontières terrestres ou maritimes. Les États-Unis 
comprennent que les Parties ont le droit de déterminer le moment de la signature et de l’exécution 
des accords définitifs et qu’en acceptant le paragraphe 5, elles n’ont convenu d’aucun lien 
particulier entre la négociation des accords mentionnés dans une partie quelconque du paragraphe 
et leur conclusion ou exécution. En qualité de médiateurs, les États-Unis seraient de cet avis, 
reconnaissant qu’il appartient en dernier ressort aux Parties elles-mêmes de décider de la 
conclusion d’accords entre elles, dans le respect de leurs intérêts nationaux.

Les États-Unis se félicitent que, sur la base de ces interprétations, Israël et le Liban soient 
prêts à engager des négociations.

Je vous prie d’agréer, [Excellences], les assurances de ma très haute considération.

DAVID SCHENKER

Secrétaire d’État adjoint 
Bureau des affaires du Proche-Orient



I-57582

51

Le 29 septembre 2020

Les États-Unis comprennent que le Gouvernement du Liban et le Gouvernement d’Israël sont 
prêts à délimiter leur frontière maritime selon les modalités suivantes :

1. Les Parties entendent tirer parti de l’expérience positive du Mécanisme tripartite qui 
existe depuis les accords d’avril 1996 et qui est actuellement régi par la résolution 1701 du 
Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies, et qui a permis de progresser dans 
l’application des résolutions liées à la Ligne bleue.

2. En ce qui concerne la question de la frontière maritime, des réunions se tiendront en 
permanence au quartier général de la FINUL à Naqoura et sous le drapeau de l’Organisation des 
Nations Unies. Ces réunions se dérouleront sous l’égide du personnel du Bureau du 
Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le Liban. Les représentants des États-Unis et du 
Bureau du Coordonnateur spécial sont prêts à établir ensemble les procès-verbaux des réunions, 
qui seront signés par eux avant d’être présentés à Israël et au Liban pour signature à la fin de 
chaque réunion.

3. À la demande des Parties (Israël et Liban), les États-Unis sont prêts à servir de médiateur 
et de facilitateur dans le cadre de la délimitation de la frontière maritime entre Israël et le Liban.

4. Lorsque la délimitation sera définitivement arrêtée, l’accord sur la frontière maritime sera 
déposé auprès de l’Organisation des Nations Unies, conformément aux traités de droit 
international et à la pratique internationale en la matière.

5. Une fois que des accords auront été trouvés lors des discussions sur les frontières 
terrestres et maritimes, ces accords seront exécutés conformément à ce qui suit :

5.1) Sur terre, pour la Ligne bleue : après signature par le Liban, Israël et la FINUL ;
5.2) Sur la mer, jusqu’à la limite extérieure des zones économiques exclusives respectives des 

Parties : le résultat final des discussions entre Israël et le Liban devra être signé et mis en œuvre 
par les Parties.

6. Les États-Unis entendent tout mettre en œuvre, en collaboration avec les Parties, pour 
aider à établir et à maintenir une atmosphère positive et constructive afin de mener des discussions 
et de mener à bien les négociations susmentionnées aussi rapidement que possible.
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ANNEXE A

Dépôt à l’ONU : projet libanais

[Formule de politesse d’ouverture]
[Titre et nom de l’expéditeur] a l’honneur de déposer auprès du Secrétaire général, dépositaire 

de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, une liste de coordonnées géographiques 
de points, telles qu’elles figurent dans l’échange de lettres établissant une frontière maritime 
permanente, [date d’entrée en vigueur selon la confirmation des États-Unis] (« échange de lettres 
»), jointe à la présente, concernant :

•Une ligne de délimitation de la mer territoriale, conformément à l’article 16, paragraphe 2, de 
la Convention ;

•Une ligne de délimitation de la zone économique exclusive, conformément à l’article 75, 
paragraphe 2, de la Convention. 

Les coordonnées géographiques de points figurant dans l’échange de lettres sont exprimées 
dans le système géodésique mondial 1984 (« WGS84 »).

Le présent dépôt remplace en partie le dépôt précédent effectué par le Liban le 19 octobre 
2011, qui a fait l’objet d’une publicité voulue par la voie de la notification zone maritime 
M.Z.N.85.2011.LOS. Les points portant les numéros 20, 21, 22 et 23 dans le dépôt précédent sont 
remplacés. Tous les autres points restent valables. Les Parties ont convenu que l’échange de lettres 
constituait un règlement permanent et équitable du différend maritime qui les oppose.

Le Secrétaire général est prié d’aider le Liban à donner la publicité voulue au dépôt, 
conformément aux articles susmentionnés de la Convention, notamment en faisant publier les 
documents et informations déposés dans le Bulletin du droit de la mer et sur le site Web de la 
Division des affaires maritimes et du droit de la mer.

[Formule de politesse de clôture]

Pièces jointes :
Liste de coordonnées géographiques
Échange de lettres établissant une frontière maritime permanente, [date d’entrée en 
vigueur confirmée par les États-Unis]
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LISTE DES COORDONNÉES GÉOGRAPHIQUES RELATIVES À LA DÉLIMITATION D’UNE LIGNE DE 
DÉMARCATION MARITIME DE LA MER TERRITORIALE ET LA ZONE ÉCONOMIQUE EXCLUSIVE DU 

LIBAN

Ces points, exprimés dans le système WGS84, sont reliés par des lignes géodésiques :

Latitude Longitude
33° 06΄ 34.15˝ N 35° 02΄ 58.12˝ E
33° 06΄ 52.73˝ N 35° 02΄ 13.86˝ E
33° 10΄ 19.33˝ N 34° 52΄ 57.24˝ E
33° 31΄ 51.17˝ N 33° 46΄ 8.78˝ E
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ANNEXE B

Dépôt à l’ONU : projet israélien

[Formule de politesse d’ouverture]
[Titre et nom de l’expéditeur] a l’honneur de déposer auprès du Secrétaire général une liste de 

coordonnées géographiques de points, telles qu’elles figurent dans l’échange de lettres établissant 
une frontière maritime permanente, [date d’entrée en vigueur selon la confirmation des États-Unis] 
(« échange de lettres »), jointe à la présente, concernant :

•Une ligne de délimitation de la mer territoriale ;
•Une ligne de délimitation de la zone économique exclusive.
Les coordonnées géographiques de points figurant dans l’échange de lettres sont exprimées 

dans le système géodésique mondial 1984 (« WGS84 »).
Le présent dépôt remplace en partie le précédent dépôt effectué par Israël le 12 juillet 2011. 

Les points portant les numéros 34, 35 et 1 dans le dépôt précédent sont remplacés. Tous les autres 
points restent valables. Les Parties ont convenu que l’échange de lettres constituait un règlement 
permanent et équitable du différend maritime qui les oppose.

Le Secrétaire général est prié d’aider Israël à donner la publicité voulue au dépôt, 
conformément aux articles susmentionnés de la Convention, notamment en faisant publier les 
documents et informations déposés dans le Bulletin du droit de la mer et sur le site Web de la 
Division des affaires maritimes et du droit de la mer.

[Formule de politesse de clôture]

Pièces jointes :
Liste de coordonnées géographiques
Échange de lettres établissant une frontière maritime permanente, [date d’entrée en 
vigueur confirmée par les États-Unis]
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LISTE DES COORDONNÉES GÉOGRAPHIQUES RELATIVE À LA DÉLIMITATION D’UNE LIGNE DE 
DÉMARCATION MARITIME DE LA MER TERRITORIALE ET LA ZONE ÉCONOMIQUE EXCLUSIVE D’ISRAËL

Ces points, exprimés dans le système WGS84, sont reliés par des lignes géodésiques :

Latitude Longitude
33° 06΄ 34.15˝ N 35° 02΄ 58.12˝ E
33° 06΄ 52.73˝ N 35° 02΄ 13.86˝ E
33° 10΄ 19.33˝ N 34° 52΄ 57.24˝ E
33° 31΄ 51.17˝ N 33° 46΄ 8.78˝ E
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ANNEXE C

Projet de réponse des Parties

[Excellence],
J’accuse réception de la lettre des États-Unis en date du [X] concernant les conditions 

relatives à l’établissement d’une frontière maritime permanente. Les conditions énoncées dans 
votre lettre rencontrent l’agrément du Gouvernement d____ [compléter]. En conséquence, le 
Gouvernement d____ [compléter] a le plaisir de notifier au Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique son acceptation des conditions énoncées dans sa lettre du [date].
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ANNEXE D

Projet de notification finale du Gouvernement des États-Unis – à adresser simultanément aux 
deux Parties

[Excellence],
J’ai l’honneur de me référer à ma lettre datée du [X] concernant les conditions relatives à 

l’établissement d’une frontière maritime permanente entre la République du Liban et l’État 
d’Israël (les « Parties »). Les États-Unis accusent réception d’une lettre de votre gouvernement en 
date du [date] indiquant son acceptation des conditions énoncées ci-dessous. Les États-Unis 
accusent également réception d’une lettre du Gouvernement de___ [compléter] en date du [date] 
indiquant son acceptation des conditions énoncées ci-dessous. En conséquence, les États-Unis 
confirment que l’accord relatif à l’établissement d’une frontière maritime permanente, constitué 
des dispositions suivantes, entre en vigueur à la date de la présente lettre.

[Insérer les conditions figurant dans la lettre initiale du Gouvernement des États-Unis]

Je vous prie d’agréer, [Excellence], les assurances de ma très haute considération.


